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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: The Writers' Union of Canada (TWUC)
	Nom: 
	rec1: Accroître les investissements dans le Programme du droit du prêt public en reconnaissance des récentes innovations associées à l'industrie canadienne de la rédaction et de l'édition. 

Les rédacteurs sont désormais les principaux entrepreneurs et preneurs de risques dans la création d'une littérature canadienne de renommée internationale. Le mécanisme de droit du prêt public (DPP) doit être mis à jour à cette époque marquée par l'évolution du livre électronique et l'auto-édition numérique afin d'évoluer au même rythme que l'industrie. Une augmentation progressive du budget du DPP permettrait probablement d'économiser ailleurs (diminution des pressions sur les sommes allouées à l'acquisition de documents des bibliothèques).

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: TWUC recommande une augmentation du budget alloué au DPP de 20 M$ (sur trois ans). Cette augmentation et les changements potentiels apportés aux méthodes de dénombrement associées au DPP et à la politique de prêt de livres électroniques permettraient d'augmenter les rétributions aux auteurs relativement aux prêts électroniques tout en réduisant les pressions exercées sur les budgets des bibliothèques publiques liées à l'acquisition de livres électroniques (des contrats d'acquisition globaux pourraient être conclus avec les auteurs, qui seraient assurés de recevoir une rétribution lorsque leurs oeuvres apparaîtraient dans les bibliothèques). Des investissements accrus dans le mécanisme de DPP seraient une politique efficace pour les bibliothèques publiques comme pour le secteur de la rédaction et de l'édition.
	rec3: Les principaux bénéficiaires des investissements accrus dans le DPP seraient les lecteurs du Canada. L'accès à la littérature canadienne en format électronique par le biais de bibliothèques publiques est actuellement restreint. Les contribuables tireraient profit de l'efficacité découlant d'une diminution des pressions sur le budget des bibliothèques. Les bibliothèques publiques connaîtraient une augmentation de la fréquentation grâce à leurs programmes de prêt électronique, en particulier en ce qui a trait à la littérature nationale. Les auteurs canadiens recevraient une rétribution efficace pour leurs nombreuses oeuvres électroniques présentes dans les bibliothèques canadiennes.
	rec4: Les effets multiplicateurs sur l'économie d'investissements efficaces dans les arts et la culture sont bien documentés (8,5 fois, selon la Coalition canadienne des arts). Un plus grand accès public à la littérature électronique nationale du Canada favoriserait l'industrie de la rédaction et de la publication et profiterait directement aux établissements d'enseignement (disponibilité d'un plus grand bassin de documents). Les pressions économiques sur les rédacteurs professionnels sont souvent instables. Chaque nouvelle motivation signifie qu'un plus grand nombre de professionnels continueront plus longtemps de créer des oeuvres au Canada.
	rec5: Protection contre l'insolvabilité des éditeurs. 

Nous soutenons que les auteurs devraient être traités comme des créanciers privilégiés et qu'ils devraient avoir le droit de recevoir leurs redevances impayées de rang égal avec les salaires impayés des employés. Nous proposons qu'une disposition à cet effet devrait être renforcée par une disposition dans la Loi canadienne sur les sociétés par actions (et dans les lois provinciales correspondantes) pour rendre les administrateurs des sociétés responsables conjointement et individuellement des redevances des auteurs. Cela rendra les éditeurs plus prudents quant à l'utilisation des redevances dues à des auteurs pour de nouveaux projets alors que leurs revenus futurs sont incertains.
	rec6: Le statut de créancier privilégié des auteurs dans les accords contractuels avec des éditeurs ne nécessiterait aucune augmentation des investissements du gouvernement fédéral. Nous pensons également que les auteurs, bien qu'ils ne possèdent pas les exemplaires papier de leurs oeuvres (tout en conservant la propriété de la PI), devraient être traités comme des fournisseurs impayés pour reprendre possession de leurs marchandises proportionnellement aux sommes impayées. Ces droits reconnus garantiraient que des oeuvres littéraires canadiennes commercialisables (et potentiellement sensibles au temps) soient toujours accessibles sur le marché et qu'elles ne soient pas étroitement liées à la protection des créanciers.
	rec7: Des entrepreneurs canadiens indépendants et les propriétaires de petites entreprises. Les auteurs professionnels de livres sont les principaux preneurs de risques et entrepreneurs du domaine de la rédaction et de l'édition au Canada. Le fait d'accorder une plus grande souplesse aux auteurs quant à la protection de leurs propres investissements dans une petite entreprise est une bonne chose pour les lecteurs, les enseignants, les bibliothèques et les libraires canadiens.
	rec8: À mesure que l'industrie de l'édition conclut des contrats, concentre ses activités et continue d'évoluer, les faillites d'éditeurs entraînent de plus en plus une diminution de l'accès à des produits qui pourraient avoir une incidence initiale sur le marché limitée dans le temps. Le fait de libérer ces produits et d'en rendre le contrôle aux personnes qui ont le plus investi dans leur commercialisation est la meilleure conséquence économique pour tous ceux qui font partie de la chaîne de valeur, de l'auteur original au consommateur.
	rec9: TWUC recommande d'accorder le statut d'exemption fiscale pour les subventions à la création (subsistance). 

Les bourses de subsistance qui permettent de « gagner du temps » offrent efficacement un revenu minimal pendant une période établie pendant laquelle l'auteur crée une nouvelle oeuvre pour les lecteurs canadiens. Le fait de perdre immédiatement une partie considérable de ce revenu de subsistance en raison de l'imposition réduit le temps alloué au travail et à la production. Le montant des subventions est généralement si petit que l'avantage compensatoire découlant des recettes fiscales générales est minuscule alors que la perte de production individuelle est considérable.
	rec10: TWUC recommande que les montants minimums des subventions publiques à la création soient exonérés d'impôt. Ces mécanismes de stimulation du marché efficaces se joindraient à la Prestation fiscale canadienne pour enfants et à d'autres allocations spéciales considérées comme étant des revenus non imposables dans la déclaration de revenus des auteurs.
	rec11: Les auteurs professionnels et les autres professionnels du domaine des arts et de la culture - tous les entrepreneurs et les propriétaires de petites entreprises - de toutes les régions du pays seraient des bénéficiaires immédiats de ce changement à la politique fiscale.
	rec12: Les effets multiplicateurs sur l'économie d'investissements efficaces dans les arts et la culture sont  documentés (8,5 fois, selon la Coalition canadienne des arts). La pression économique sur les professionnels du domaine culturel est souvent extrême, ce qui rend leur travail précaire. Chaque nouvelle motivation signifie qu'un plus grand nombre de professionnels continueront plus longtemps de créer des oeuvres au Canada. Ces oeuvres feront ensuite partie de la société canadienne et profiteront aux consommateurs, aux enseignants et aux étudiants. La valeur des oeuvres créées surpassera probablement toute perte de recettes fiscales possible.
	rec13: Chaque année, la liste des auteurs canadiens qui ont remporté des prix internationaux prestigieux s'allonge. La renommée internationale des auteurs canadiens et de leurs histoires a entraîné une augmentation considérable de la visibilité de la culture canadienne et une augmentation correspondante des ventes de propriétés intellectuelles canadiennes à l'échelle internationale.

Même s'ils sont les créateurs des documents qui sont le fondement du succès de l'industrie de l'édition, les auteurs entrepreneurs ne profitent pas des avantages offerts aux employés de cette industrie. Le profil financier des auteurs, compositeurs et artistes canadiens moyens peut être résumé rapidement : un créateur à faible revenu, qui est travailleur autonome et qui, parfois, doit gérer un revenu qui varie fortement.

Les auteurs, comme les autres travailleurs autonomes, travaillent de longues heures pour que leur entreprise soit florissante. Ils doivent souvent trouver un deuxième emploi pour joindre les deux bouts. Tous ces problèmes s'ajoutent à la longueur du processus d'édition des livres, un processus qui ne se mesure pas en semaines ou en mois, mais bien en années.

Le Canada soutient depuis longtemps que la sécurité financière devrait être assurée pour donner à tous les Canadiens l'occasion de prospérer, même en cas d'échecs de courte durée. Comme les créateurs sont souvent des travailleurs autonomes, ils peuvent être laissés pour compte par les politiques gouvernementales existantes. Par exemple, comme ce sont surtout des travailleurs autonomes, les créateurs n'ont droit à aucune prestation d'assurance-emploi. Même s'ils ajoutent à leurs activités artistiques un travail rémunéré, comme ils sont principalement des travailleurs autonomes, ils n'ont encore une fois droit à aucun répit temporaire lorsque leur emploi rémunéré, pour des raisons saisonnières ou autres, prend fin soudainement.

Les oeuvres des entrepreneurs culturels canadiens contribuent grandement à la réussite économique de ce pays. Le fait d'offrir aux auteurs canadiens de nouvelles occasions stratégiques de réussir améliorera la qualité marchande culturelle du Canada autant à l'échelle nationale qu'internationale et augmentera notre incidence économique.
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